










ANNEXE 4 
 
 
 
 
 

CODE MONETAIRE ET FINANCIER 
 

Article L315 – 1 
(Créé par Ordonnance n° 2009 – 866 du 15 juillet 2009 – art.6) 

 
 
 
 
 

Tout établissement de crédit ou de paiement désigne un ou plusieurs médiateurs 
chargés de recommander des solutions aux litiges avec des personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels, relatifs aux services fournis et à 
l’exécution de contrats conclus dans le cadre du présent titre et du titre II du présent 
livre et relatifs aux produits mentionnés aux titres Ier et II du livre II. Les médiateurs 
sont choisis en raison de leur compétence et de leur impartialité. 
 
 
Le médiateur est tenu de statuer dans un délai de deux mois à compter de sa 
saisine. Celle-ci suspend la prescription conformément aux conditions de l’article 
2238 du code civil. Les constatations et les déclarations que le médiateur recueille 
ne peuvent être ni produites ni invoquées dans la suite de la procédure sans l’accord 
des parties. Cette procédure de médiation est gratuite. L’existence de la médiation et 
ses modalités d’accès doivent faire l’objet d’une mention portée sur la convention de 
compte de dépôt mentionnée au I de l’article L. 312 – 1 -1, sur le contrat – cadre de 
services de paiement prévu à l’article L. 314 – 12 ainsi que, le cas échéant, sur les 
relevés bancaires.  
 
 
Le compte rendu annuel d’activité établi par chaque médiateur est transmis au 
gouverneur de la Banque de France et au président du comité consultatif institué à 
l’article L. 614 – 1.  



                                                                 

 

                                                                                                                                                                 

THEMES DES SAISINES         

2011 

 
Fonctionnement du compte de dépôt : 387 

 
 Ouverture d’un compte / Refus d’ouverture d’un compte : 7 

 Clôture ou transfert du compte : 156 

 Convention de compte : 4 

 Découvert : 31 

 Interdiction bancaire : 51 

 Contestation d’écritures, y compris dépôts et retraits : 62 

 Compte joint : 9 

 Incident de paiement (rejet) : 56 

 Procuration : 1 

 Relevé bancaire/Photocopie : 10 

 

 

 

 

Moyens de paiement :207 

 
 Cartes bancaires   (Délivrance de cartes, Généralités cartes, Oppositions sur carte, 

Opérations carte frauduleuses) : 104 

 Chèques  (Délivrance de chéquiers, Généralités chèques, Perte/vol/falsification):52 

 Autres moyens de paiement (Virements, Avis de prélèvement, prélèvements, 

RIB international) : 50 

 Gamme de paiements alternatifs : 1 

 

  

 

 

Ventes avec primes : 12 

 

 

Ventes groupées : 0  

 



 

Tarification : 211 

 

 Compte de dépôt (Frais et commissions, Prix des services bancaires) : 191 

 Compte titres (Droits de garde, Transferts de comptes) : 10 

 Autres (Dates de valeur, Virements transfrontières) : 1 

 Frais annuels : 9 

 

 

 

Opérations de crédit : 417 

 
 Refus de crédit : 27 

 Ouverture de crédit : 1  

 Contestation sur concours : 7 

 Crédit à la consommation : 5 

 Crédit immobilier : 21 

 Prêt in fine : 5  

 Prêt en devise : 2  

 Crédit relais : 3 

 Crédit taux 0% : 1 

 Remboursement (dont pénalité de remboursement anticipé) : 86  

 Rachat de crédit : 14  

 Echéances impayées : 11 

 Recouvrement : 54 

 Renégociation : 107 

 Garanties : 52  

 FICP : 21 

 

 

 

 

 

Placements financiers/boursiers : 105 

 
 Exécution d’un ordre de bourse : 28 

 Comptes titres : 15 

 Défaut de conseil : 17 

 Fiscalité/plus value/IFU : 21 

 Rendement financier : 19 

 Info Blanchiment : 5 



 

 

Epargne : 164 

 
 Epargne réglementée (Livret A, PEL, PEP, PERP …) : 113 

 Autres produits d’épargne : 4 

 Taux : 28 

 Epargne salariale : 19  

 

 

Assurances : 105 

 
 Assurances/Assurance vie : 55 

 Assurance/contrat : 44 

 Assurance/cotisation : 6  

 

 

 

Autres : 208 

 
  Adresse : 7 

 Coffre-fort : 5 

 Divers : 90 

 Droit au compte : 1 

 Durée de conservation des archives : 0 

 Fichiers/protections des données personnelles : 1 

 Garantie des dépôts : 0 

 Internet : 6 

 Mineurs : 2  

 Mobilité : 9 

 Procédure judiciaire : 14 

 Qualité du service/accueil : 5 

 Retraites : 2  

 Secret bancaire : 1 

 Solde bancaire insaisissable : 1  

 Successions : 46 

 Surendettement : 11  

 Taux de change, change manuel : 1 

 Téléphonie : 1 

 Usurpation d’identité : 5  

 




